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	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Secrétariat général



	

	Le 22 juin 2004

	Réf.:
	DM-1141

TSB/ST
	Aux Etats Membres de l'UIT

	Contact:
	Saburo Tanaka/Richard Hill
	

	Tél.:
	+41 22 730 5989/5887
	

	Fax:
	+41 22 730 5853
	

	A. élec.:
	saburo.tanaka@itu.int
richard.hill@itu.int
richard.hill@itu.int
	

	Sujet:
	Questionnaire sur le Règlement des télécommunications internationales (RTI)


Madame, Monsieur,

1
En application de la Résolution 121 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires (reproduite en Annexe 1), il a été créé un Groupe de travail du Conseil sur le Règlement des télécommunications internationales (GT-RTI) chargé d'étudier le Règlement des télécommunications internationales et de faire rapport au Conseil. Des informations générales sur le GT-RTI et sur ses travaux peuvent être consultées sur:
http://www.itu.int/ITU-T/itr/index.html.

Le GT-RTI, qui a travaillé essentiellement en ligne, s'est réuni les 7 et 8 juin 2004 au Siège de l'UIT. Le rapport de cette réunion peut être consulté à l'adresse:
http://www.itu.int/ITU-T/itr/files/ITR-Final-Report.doc.

2
Le Président du GT-RTI a transmis au Conseil à sa session de 2004 un rapport sur les travaux effectués à ce jour (Document C04/17 + Addendum 1), dans lequel il est proposé, afin de faire avancer les travaux sur le RTI, de diffuser auprès de tous les Etats Membres un questionnaire préparé par le GT-RTI.

3
A sa session de 2004, le Conseil a accepté cette proposition. J'ai donc l'honneur de joindre en Annexe le questionnaire sur le RTI (voir Annexe 2) et de vous inviter à y répondre.

4
Une fois rempli, le questionnaire doit être renvoyé avant le 15 septembre 2004,

soit

Par courrier, à l'adresse: UIT, Secrétariat du RTI, Bureaux M.421/M.427, Place des Nations, CH‑1211 Genève 20

soit

Par télécopie, au numéro: +41 22 730 5853

soit

Par courrier électronique, à l'adresse:  WG-itr@itu.int
5
Je tiens en outre à rappeler que les travaux sur le RTI ne peuvent avancer que si un nombre suffisant de contributions sont présentées, conformément aux dispositions de la Résolution 121. Des propositions concrètes visant à amender la Constitution ou la Convention et/ou à modifier le RTI peuvent également être soumises séparément en tant que contributions aux travaux du GT‑RTI. Dans la perspective de la prochaine réunion du GT‑RTI qui se tiendra les 6 et 7 décembre 2004, les contributions peuvent être envoyées à l'adresse mentionnée ci‑dessus, pour nous parvenir au plus tard le 15 novembre 2004.

6
N'hésitez pas à vous mettre en rapport avec le secrétariat si vous avez des questions à poser. Nous vous serions très reconnaissants de répondre à ce questionnaire dans les meilleurs délais.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

Yoshio UTSUMI
Secrétaire général

Annexes: 
–
Résolution 121 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires
–
Questionnaire sur le RTI

Annexe 1

(à la Lettre DM-1141)

Résolution 121 (Marrakech, 2002)

Révision du Règlement des télécommunications internationales

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Marrakech, 2002),

considérant

a)
que le Règlement des télécommunications internationales (RTI) a été modifié pour la dernière fois à Melbourne en 1988 et qu'il est devenu de plus en plus inadapté en raison du rythme et des conséquences de l'évolution du secteur des télécommunications;

b)
que, par sa Résolution 79 (Minneapolis, 1998), la Conférence de plénipotentiaires a chargé le Secrétaire général, en consultation avec le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications et avec un groupe équilibré d'experts compétents (le Groupe d'experts), de recommander au Conseil les mesures que l'Union devrait prendre concernant le RTI, mesures au sujet desquelles ce dernier devrait faire rapport à la Conférence de plénipotentiaires suivante;

c)
que l'étude menée par le Groupe d'experts n'a pas débouché sur un consensus, mais a mis en évidence quatre options à examiner plus avant:

· abandon éventuel du RTI existant, moyennant l'intégration des dispositions pertinentes dans la Constitution, la Convention ou dans d'autres instruments de l'UIT, par exemple dans des recommandations (qui pourraient décrire de nouvelles méthodes), des résolutions et des mémorandums d'accord ou des textes d'une autre nature;

· modification du RTI, avec une mise à jour détaillée des dispositions existantes, afin qu'il continue à avoir valeur de traité;

· élaboration de propositions détaillées expliquant pourquoi il est nécessaire de reporter les décisions de réviser ou de modifier le RTI;

· propositions de nouveaux domaines de réglementation afin de mieux définir et de déterminer quels domaines se prêtent réellement à un accord réglementaire intergouvernemental ayant valeur de traité;

d)
que le rapport du Groupe d'experts du Conseil établi en application de la Résolution 79 (Minneapolis, 1998) ne couvrait pas tous les points contenus dans ladite Résolution et que le Conseil n'a pas été en mesure de parvenir à un consensus quant aux mesures recommandées;

e)
que, par la Résolution 79 (Minneapolis, 1998), la présente Conférence était également invitée à «envisager de convoquer, à une date appropriée, une conférence compétente pour réviser le Règlement des télécommunications internationales»;

f)
que, dans le Plan stratégique de l'UIT pour 1999-2002, il était proposé de prendre des mesures pour décider de la nécessité de réviser le RTI afin de tenir compte de l'évolution de l'environnement des télécommunications,

convaincue

a)
que, pour que l'Union garde son rôle de premier plan dans les télécommunications mondiales, elle doit continuer de démontrer qu'elle est capable de bien réagir à l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications;

b)
qu'il est important de faire en sorte que le RTI soit révisé et mis à jour au moment opportun, de manière à faciliter la coopération et la coordination entre les Etats Membres et à refléter exactement les relations entre les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les administrations et les exploitations reconnues,

notant

que, conformément à l'article 8 de la Constitution, la Conférence de plénipotentiaires de 2006 peut traiter de toutes les questions,

décide

1
que l'Union devrait poursuivre le processus de révision du RTI;

2
qu'une conférence mondiale des télécommunications internationales doit être convoquée au siège de l'Union en 2007 ou 2008, sur la base des recommandations découlant de ce processus de révision,
charge la session extraordinaire du Conseil qui doit se tenir pendant la présente Conférence

d'établir un groupe de travail du Conseil ouvert à tous les Etats Membres, dont les délégations pourront comprendre des experts compétents dans les domaines juridique, réglementaire et technique, et ayant le mandat suivant:

1)
prendre en compte les résultats des travaux effectués au titre de la Résolution 79 (Minneapolis, 1998) et toutes les contributions soumises sur la question à la présente Conférence en tant que documents de référence de base;

2)
étudier le RTI et élaborer des recommandations sur les dispositions de celui‑ci qu'il conviendrait, le cas échéant, de supprimer, de maintenir ou de transférer dans la Constitution ou la Convention ou qui devraient faire l'objet de recommandations de l'UIT;

3)
élaborer des recommandations sur les projets de texte nécessaires pour amender la Constitution ou la Convention, s'il le juge approprié;

4)
examiner s'il est nécessaire d'insérer de nouvelles dispositions dans le RTI, qui devraient être traitées lors d'une conférence mondiale des télécommunications internationales;

5)
identifier de nouvelles questions, le cas échéant, qui pourraient faire l'objet de recommandations de l'UIT;

6)
faire rapport chaque année au Conseil sur l'avancement de l'étude des questions visées ci‑dessus, notamment sur les conclusions du groupe qui pourraient constituer le fondement des recommandations pour les trois Secteurs de l'UIT;

7)
établir un rapport final, au plus tard d'ici à la session de 2005 du Conseil, à transmettre à la Conférence de plénipotentiaires de 2006,

charge le Conseil

1
d'examiner le rapport final établi par le Groupe de travail du Conseil et de formuler les observations qu'il jugera appropriées avant la transmission de ce rapport final et des observations aux Etats Membres et à la Conférence de plénipotentiaires de 2006, y compris les recommandations sur les modifications de textes ayant valeur de traité qu'il pourrait y avoir lieu d'apporter ainsi que sur la question de savoir s'il est nécessaire de convoquer une conférence mondiale des télécommunications internationales;

2
de mettre les rapports annuels et le rapport final du Groupe de travail du Conseil à la disposition des Etats Membres et des Membres des Secteurs, en les publiant sur le site web créé pour les activités de révision du RTI;

3
de communiquer dès que possible aux commissions d'études compétentes de l'UIT les conclusions du Groupe de travail du Conseil que, de l'avis du Conseil, il convient d'étudier,

charge en outre le Conseil

de mettre à la disposition du Groupe de travail du Conseil tous les moyens disponibles, dans les limites budgétaires, afin qu'il puisse tenir compte des besoins régionaux spécifiques concernant ce processus de révision, y compris en octroyant des bourses, en organisant des réunions régionales, en encourageant les travaux dans le cadre des groupes de tarification régionaux existants de la Commission d'études 3 de l'UIT-T et/ou en favorisant une collaboration étroite avec les organisations régionales*,
invite le Secrétaire général et les Directeurs des trois Bureaux

à mettre à la disposition du Groupe de travail du Conseil les moyens nécessaires à la mise en œuvre du charge la session extraordinaire du Conseil ci-dessus,

charge le Secrétaire général

d'inviter les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les groupes consultatifs des trois Secteurs, les réunions régionales de préparation, les organisations régionales* et d'autres organisations à fournir des contributions, conformément aux procédures et accords de l'UIT,

invite l'Assemblée des radiocommunications, l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la Conférence mondiale de développement des télécommunications

à prendre des mesures appropriées sur les questions dont elles pourraient être saisies conformément à la présente Résolution.
Annexe 2

(à la Lettre DM-1141)

Questionnaire sur le Règlement des télécommunications
internationales (RTI)

A renvoyer avant le 15 septembre 2004,

soit

Par courrier, à l'adresse: UIT, Secrétariat du RTI, Bureaux M.421/M.427, Place des Nations, CH‑1211 Genève 20

soit

Par télécopie, au numéro: +41 22 730 5853

soit

Par courrier électronique, à l'adresse:  WG-itr@itu.int
Nom de votre Administration: .....................................................................................................

Pays: .............................................................................................................................................

Personne à contacter: ...................................................................................................................

Téléphone: ............................................................Télécopie: .......................................................

Courrier électronique: ...................................................................................................................

Instructions: Vous voudrez bien répondre aux questions suivantes, si nécessaire après avoir consulté les parties concernées. Les réponses peuvent nous parvenir sur un feuillet séparé ou sur un document joint à la présente feuille de couverture.

1)
Le RTI comprend de nombreuses règles applicables aux administrations et aux exploitations privées reconnues. On y trouve également beaucoup d'informations d'exploitation détaillées. 

1.1
Compte tenu du fait qu'à ce jour un grand nombre de pays ont libéralisé le secteur des télécommunications et que de nombreuses administrations ne fournissent pas elles‑mêmes des services de télécommunications internationales, comment les Etats Membres garantissent que les exploitations privées reconnues (EPR) et les exploitations1 se conforment aux dispositions du RTI? 

1.2
A votre avis, quelles sont, éventuellement, les dispositions du RTI qu'il conviendrait de supprimer, de conserver dans le RTI, de transférer dans la Constitution ou dans la Convention, ou d'incorporer dans des Recommandations de l'UIT? Veuillez nous communiquer le (ou les) projets d'amendement de la Constitution et/ou de la Convention que vous jugeriez appropriés en la matière.

2)
Compte tenu des points a) à f) sous considérant et a) et b) sous convaincue de la Résolution 121: 

2.1
Considérez-vous que la rapidité d'évolution de l'environnement des télécommunications pourrait rendre difficile le travail de révision qu'appelle le Règlement des télécommunications internationales?

2.2
Existe-t-il à votre avis dans le RTI des dispositions incompatibles avec votre réglementation nationale ou une réglementation régionale (exemple: Directives de la Commission européenne) ou encore d'autres instruments internationaux (par exemple de l'OMC)?

2.3
Les dispositions du RTI sont-elles applicables à la prestation des services de télécommunications internationales découlant de l'évolution actuelle de l'environnement des télécommunications? Avez-vous à signaler tel ou tel aspect non couvert par le RTI actuel?

3)
Notant que le préambule du RTI rappelle l'importance d'une "amélioration" de l'"exploitation" des services de télécommunication, et que le paragraphe 1.6 traite de la nécessité de se conformer aux "recommandations pertinentes" de l'UIT-T, ce paragraphe 1.6 est-il suffisant pour garantir l'exploitation efficace des télécommunications, par exemple pour assurer à l'échelle mondiale la cohérence, la stabilité et la prévisibilité des plans de numérotage E.164, E.212 et/ou d'autres plans de numérotage?

______________

*	Voir la Résolution 58 (Kyoto 1994).


1 	Les termes et expressions "administration", exploitation privée reconnue et "exploitation" ont ici le sens que leur donne la Constitution. 
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